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Les textes à ne surtout pas manquer

Le mot du Président

www.cdg53.fr                                        

Contact : Maxime JULIENNE - juriste@cdg53.fr 

Olivier RICHEFOU, Président

Etre au service et disponible pour les collectivités
territoriales et les établissements publics de la Mayenne,
c'est la vocation même du Centre de gestion. 

Dans le domaine juridique, cela se traduit concrètement par un peu plus de 980 avis et conseils
rendus lors du premier semestre 2022 - soit de façon instantanée par téléphone, soit sous forme
écrite - pour sécuriser au mieux vos décisions. S’y ajoutent la tenue de deux Club RH, de six
Matinales RH et de deux webinaires thématiques - ayant réuni un nombre important de
gestionnaires ou responsables RH, directeurs ou secrétaires de mairie – pour vous informer au
mieux des évolutions législatives et réglementaires en cours ou à venir. 

La publication d'un bulletin bimestriel d'information juridique - nouveauté de l'année 2022 - se
poursuit avec le même objectif initial : vous apporter une information juridique se voulant
synthétique, claire et compréhensible, sans rogner sur la qualité du contenu.  C'est ainsi que je
vous en souhaite une agréable lecture estivale.

Majoration du point d'indice - hausse de 3,5% du point d'indice des agents publics à compter
du 1er juillet 2022. Nouveau point d'indice : 4,85 euros bruts. 

Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022
 

Elections professionnelles - note d'information relative aux élections des représentants du
personnel aux CST, CAP et CCP des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
(ministère de l'intérieur)

Note n° 22-008294-D du 27 mai 2022
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046026212?origin=list&etatTexte=ABROGE_DIFF&etatTexte=VIGUEUR
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/FPT/1.%20droits%20et%20obligations/Droits%20des%20fonctionnaires/Elections%20professionnelles/Circulaire%20DGCL%20du%2027%20mai%202022.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/FPT/1.%20droits%20et%20obligations/Droits%20des%20fonctionnaires/Elections%20professionnelles/Circulaire%20DGCL%20du%2027%20mai%202022.pdf


Régime indemnitaire (RIFSEEP) & respect du principe de parité - en ne prévoyant
pas de CIA pour un certain nombre de cadres d’emplois territoriaux, alors même
que leurs corps d’équivalence des services de l’Etat en sont bénéficiaires, la
délibération de la Métropole Toulon Provence Méditerranée instituant le RIFSEEP
méconnaît le principe de parité entre fonctions publiques et est entachée
d’illégalité.

CAA de Marseille, 17 mars 2022, n°20MA02176
 

COMMENTAIRE - Il s’agit là d’une application par le juge du principe de parité entre
fonctions publiques en matière de régime indemnitaire (art L714-4 et 5 du CGFP).  

Le Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, a
estimé que ce principe de parité entre fonctions publiques en matière indemnitaire
ne constituait pas une atteinte à la libre administration des collectivités
territoriales (décision n° 2018-727 QPC du 13 juillet 2018).

Aussi, les collectivités territoriales qui décident de mettre en place le RIFSEEP
demeurent libres de fixer par délibération les plafonds applicables à chacune des
parts, sous réserve que leur somme ne dépasse pas le plafond global des primes
accordées aux agents de l'Etat servant de référence.

= limitation/plafonnement  
du régime indemnitaire des

agents territoriaux 
par rapport à leurs homologues

 des services de l'Etat,
pour des fonctions équivalentes

le

principe 
de parité

UNE COLLECTIVITÉ
 

TERRITORIALE

DÉLIBÉRANT
sur la mise en place du RIFSEEP

1 indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise
(IFSE) -> conditions d'exercice
1 complément indemnitaire annuel (CIA) ->
engagement professionnel

doit fixer 2 parts (dont plafonds & critères) : 

doit
respecter

La somme de ces deux parts ne doit pas dépasser le
plafond global des primes octroyées aux agents de
l'Etat.

lorsque les services équivalents de l'Etat
bénéficient d'un RIFSEEP décomposé en 2 parts

Le décret n°91-875 du 6
septembre 1991 détermine
les équivalences entre
cadres d'emplois
territoriaux et corps de
l'Etat.

Un œil sur la jurisprudence récente 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423813/#LEGISCTA000044424765


     A cet égard, le juge nantais
a pu considérer qu'une
différence d'attribution de
régime indemnitaire entre
des agents du même cadre
d’emplois pouvait être
justifiée par l’existence de
conditions différentes
d’exercice des fonctions
(responsabilités et missions)
entre ces différents agents
(CAA de Nantes, 5 octobre
2021, n°20NT01293). 

Le juge administratif a été amené à concilier cette liberté d'administration locale
avec le respect du principe de parité : 

Enfin, soulignons que :

 

Abandon de poste & congés de maladie - l’employeur est fondé à radier des cadres
un agent public qui refuse de reprendre son poste à l’issue d’un congé de maladie
malgré l'avis d'aptitude du comité médical.

Encore faut-il :

CAA de Toulouse,  7 juin 2022, n°21TL02108

1

2

à la lumière de l'entretien
professionnel

seule l'autorité territoriale
est compétente pour attribuer le

RIFSEEP 

à son agent territorial
en fonction de ses conditions d'exercice 

et de sa manière de servir

 par 
arrêté individuel

Dans le respect de la
délibération 

sur le RIFSEEP 
(montants, critères, etc.)

irrégularité de la délibération limitant à 1 euro le plafond du CIA (CAA de
Versailles, 21 juillet 2021, n°19VE04255).

irrégularité de la délibération qui maintient le bénéfice de l'IFSE aux agents
territoriaux en congé de longue maladie ou de longue durée (CE, 22
novembre 2021, n°448779)

irrégularité de la délibération qui exclut du RIFSEEP certains agents
contractuels de droit public sur le seul critère de la durée du leur contrat ou
de leur ancienneté  (TA de Nantes, 2 juin 2022, n°2106895)

que l'employeur ait régulièrement mis en demeure l'agent de reprendre ses
fonctions, dans le cadre de la procédure pour abandon de poste (devant
aboutir à une radiation des cadres) ;

que l'agent n'ait produit aucun élément nouveau relatif à son état de santé
pour justifier la non reprise de ses fonctions du fait justement de son état de
santé.

Ces éléments nouveaux s'apprécient par rapport aux constatations sur la base
desquelles a été rendu l'avis d’aptitude du comité médical. 

En l'absence d'éléments nouveaux, l'administration n'est pas tenue de faire
procéder à une contre-visite médicale.
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Un agent territorial contractuel, musicien au sein d’un orchestre lyrique et
symphonique, s'est présenté en retard à un concert pédagogique devant des
enfants, revêtu du cuir des motards, en méconnaissance de la tenue correcte
attendue pour un tel événement. 

Cet agent est entré en confrontation directe avec la régisseuse de l’orchestre sur
scène devant le public, à l’évocation des différents manquements qui lui étaient
reprochés.

 

L'agent a été suspendu de ses fonctions, après le concert (qui a tout de même pu
avoir lieu), dans l’attente du prononcé d'une sanction disciplinaire.

 

Suspension de fonctions & faute disciplinaire - la suspension de fonctions à titre
conservatoire ne peut intervenir qu'en présence d'une faute suffisamment grave,
sans quoi cette suspension est illégale. 

Les faits :

Devant les juges :

Saisi par l'agent suspendu, le TA de Nancy a annulé la décision de
suspension, faisant ainsi droit au moyen soulevé par l'intéressé tiré de
l'illégalité de ladite suspension. 

Le juge d'appel a confirmé ce jugement estimant que la faute commise
par l'agent ne revêtait toutefois pas un caractère suffisant de gravité
justifiant une suspension immédiate de fonctions à titre conservatoire
dans l’attente du prononcé d'une sanction disciplinaire.

En première
instance

En appel

est une mesure conservatoire prise dans l'intérêt du service,

ne constitue pas une sanction disciplinaire,

n’est pas au nombre des décisions qui doivent être motivées par application du
premier alinéa de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979.

CE,  7 novembre 1986, n°59373
 

trouve à s'appliquer dès lors que les faits imputés à l'intéressé présentent un
caractère suffisant de vraisemblance et de gravité. 

CE, 11 juin 1997, n°142167

COMMENTAIRE - Pour rappel, l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 (toujours en
vigueur) prévoit cette possibilité de suspension à titre conservatoire lorsque l’agent
public commet une faute grave, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations
professionnelles ou d'une infraction de droit commun.

A cet égard, le Conseil d’Etat considère qu’une décision de suspension de fonctions à
titre conservatoire :

CAA de Nancy, 15 juin 2022, n°20NC03481
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006366543/2005-07-27#:~:text=En%20cas%20de%20faute%20grave,d%C3%A9lai%2C%20le%20conseil%20de%20discipline.


la commune de la Remaudière, confrontée au départ de sa secrétaire de mairie, a
confié à la société Fidélia Consulting / Conseil Privé Public une "mission de
transition" pour la gestion quotidienne de la collectivité entre janvier et juin 2014.

Cette mission consistait pour le cabinet de conseil :
à suivre les dossiers en cours de la commune (urbanisme, travaux...) 
à manager l'équipe administrative et technique de la mairie
à clôturer le compte administratif et préparer le budget primitif 
ainsi qu’à répondre à toute demande relative au fonctionnement de la
collectivité.

Aussi, l'employeur doit trouver le délicat équilibre entre : 
 
 
 
 
 
 

Fonctionnaire & sous-traitance - une commune ne peut pas confier les missions
d’un secrétaire de mairie, relevant de l'un de ses emplois permanents, à une
entreprise privée au moyen d'un marché public.

Les faits :

Saisi en appel (en retour de cassation), le juge administratif a pu considérer que : 

CAA de Nantes, 29 octobre 2021, n°20NT02088
 

COMMENTAIRE - Le recours à une société de conseil pour assurer les fonctions de
secrétaire de mairie dans le cadre d'une vacance temporaire d'emploi contrevient au
principe selon lequel les emplois permanents des collectivités territoriales doivent
être occupés par des fonctionnaires titulaires ou, à titre dérogatoire, subsidiaire et
dans les cas particuliers énumérés par la loi, par des agents contractuels (CE, 25
septembre 2013, n°365139). Aussi, les emplois durables des collectivités locales
doivent être pourvus exclusivement par des agents publics. 

l’absence de motivation de la
décision de suspension de

fonctions 

et la nécessaire constatation de
la gravité de la faute qui rend
nécessaire l’éloignement de

l’agent 

l’autorité investie du pouvoir disciplinaire doit pouvoir
faire état de cette gravité lors de la saisine immédiate

du conseil de discipline (au sein du rapport)

-> La commune devait appliquer les règles
classiques de recrutement dans la fonction
publique.

-> La commune était tenue de pourvoir le
poste permanent  de secrétaire de mairie en
ayant recours à un agent territorial (titulaire
ou contractuel).

-> La commune ne pouvait pas « sous-traiter »
ces fonctions de secrétaire de mairie à une
société privée au moyen d’un marché public. 

-> Le contrat public conclu par la commune
avec un opérateur privé avait ainsi un objet
illicite et s'est trouvé entaché de nullité.

procédure de suspension

procédure disciplinaire
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ENTREE EN VIGUEUR - cette majoration s'applique automatiquement aux
traitements versés aux fonctionnaires territoriaux dès le mois de juillet 2022,
sans nécessité de prendre des arrêtés individuels. 

CONTRACTUELS - cette majoration s'applique aux agents contractuels
territoriaux (de droit public) dont la rémunération est expressément fixée par
référence à un indice et à un grade de la fonction publique, sans nécessité de
prendre des avenants aux contrats. 

MINIMUM GARANTI - les agents territoriaux bénéficiant d'un indice inférieur à
l'IM 352 continuent à percevoir le traitement afférent à l'IM 352 / IB 382 (art 8
décret n°85-1148). 

RIFSEEP - cette majoration est sans impact sur le montant du régime
indemnitaire attribué individuellement aux agents territoriaux.

INDEMNITE DES ELUS LOCAUX :
Le montant des indemnités de fonction des élus locaux est fixé en
pourcentage du montant correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle
indiciaire de la fonction publique et varie selon l’importance du mandat et de
la population de la collectivité.
La DGCL précise sur son site : « À chaque revalorisation du point d’indice de la
fonction publique, les indemnités des élus locaux sont automatiquement
augmentées. »
Aussi, et sous réserve de compléments apportés par la DGCL, la hausse de
3,5% du point d’indice des agents publics emporte la majoration de
l’indemnité versée aux élus locaux. 

De quoi s'agit-il ? 

Suite à l'annonce gouvernementale du 28 juin dernier, le décret n°2022-994 du 7
juillet 2022 a acté la majoration du point d'indice des agents publics, dont les
fonctionnaires territoriaux.

Que prévoit le décret ? 

       Quelques points de vigilance : 

+  3 , 5  %+  3 , 5  %   

P o i n t  d ' i n d i c eP o i n t  d ' i n d i c e

d è s  l e  1 e rd è s  l e  1 e r
j u i l l e t  2 0 2 2j u i l l e t  2 0 2 2

1  p o i n t  d ' i n d i c e1  p o i n t  d ' i n d i c e
=  4 , 8 5  €  b r u t s=  4 , 8 5  €  b r u t s

La majoration du point d'indice
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/le-regime-indemnitaire-des-elus
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046026212


7Bulletin d'information juridique #4

L'attractivité des métiers territoriaux

Dans le cadre d'un groupe de travail émanant du Club RH du CDG, réunissant les
grands employeurs publics de Mayenne et dont le pilotage est assuré par le service
juridique, une réflexion a été menée sur l'attractivité des métiers territoriaux en
Mayenne, dont voici la restitution : 
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Les élections professionnelles 2022

contrôler cette liste et à vérifier la qualité de ses électeurs

renvoyer au CDG la liste pré-électorale amendée et signée par l'autorité
territoriale. Les pièces justificatives (contrats, arrêtés, etc.) doivent être jointes à
cet envoi. 

2 octobre 2022 au plus tard : affichage des listes électorales
22 octobre 2022 au plus tard : affichage des listes des candidats
15 novembre 2022 au plus tard : remise du matériel de vote (identifiant et mot
de passe, notice et professions de foi)
1er décembre 2022 / 9h00 : ouverture du vote électronique
8 décembre 2022 / 14h00 : clôture du vote électronique

RAPPEL - contrôle des listes pré-électorales - 16 août 2022

Les listes pré-électorales ont été transmises aux employeurs publics mayennais le 6
juillet dernier. 

D'ici le 16 août 2022, chaque collectivité ou établissement concerné est invité à :

puis 

      Vigilance : pour les scrutins par voie électronique organisés par le CDG (CAP,
CCP et CST des collectivités et établissements de moins de 50 agents), la qualité
d'électeur s'apprécie à la date du 1er décembre 2022.

Calendrier électoral 
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Son versement est attaché à certains emplois comportant l'exercice d'une
responsabilité ou d'une technicité particulière. La NBI cesse d'être versée
lorsque l'agent n'exerce plus les fonctions y ouvrant droit (art 1er du décret n°93-
863). En effet, la NBI ne tient compte que d’un poste et non du fonctionnaire qui
l’occupe (CE, 21 mai 2008, Ministre de l’économie, des finances et de l’emploi
c/Mme T…, n° 302013). 

Une NBI de 10 points est versée aux agents publics exerçant des fonctions
polyvalentes liées à l'entretien, à la salubrité, à la conduite de véhicules et à des
tâches techniques dans les communes de moins de 2000 habitants (NBI n°41,
dite NBI polyvalence – annexe du décret n°2006-779 du 3 juillet 2006).

Le Conseil d’Etat considère que l’appartenance au cadre d’emplois d’adjoint
technique, qui est un cadre d’emplois aux missions polyvalentes, n’ouvre pas un
droit au versement automatique de la NBI n°41. La Haute juridiction relève que
l’absence de polyvalence dans les fonctions effectivement exercées par l’agent,
ce que le juge vérifie au cas par cas, empêche tout versement de la NBI n°41 (CE,
30 décembre 2013, n°366412).

Les juridictions administratives font une application in concreto de ce principe,
dont les solutions varient selon les cas d'espèce :

Question : l'appartenance au cadre d'emplois des adjoints techniques implique-t-
elle le versement automatique de la NBI n°41 dite "polyvalence" ? 

 

La nouvelle bonification indiciaire : 

Le principe retenu par le juge administratif : 

 

CAA de Marseille,  1er avril
2021, n° 20MA00515 

CAA de Douai, 22 février
2018, n° 16DA00677 

CAA de Bordeaux, 3 janvier
2017, n°15BX01722

CAA de Lyon, 7 juillet 2015, 
 n° 14LY01728 

Octroi de la NBI n°41
Rejet de la demande de

l'agent
Octroi de la NBI n°41

Rejet de la demande de
l'agent

 La polyvalence des fonctions
effectivement exercées par

l’agent lui permet de
prétendre à cette NBI. 

 
La CAA retient que le seul

critère de la polyvalence des
missions prévues par le cadre

d’emplois des adjoints
techniques avancé par

l’administration pour refuser
la NBI n’est pas un critère

suffisant en lui seul à cette fin.

1- Les missions effectivement
exercées par l’agent sont

insuffisamment polyvalentes.
 

2- Le suivi de formations
variées par l’agent dans

différents domaines ne suffit
pas à attester de l’exercice

effectif de fonctions variées.
 

3- L’exercice de tâches plus
techniques mais ponctuelles

ne suffit également pas à
caractériser la polyvalence
nécessaire (et durable) au
versement de cette NBI.

L’exercice d’une diversité de
tâches techniques liées à

l'entretien, à la salubrité et à
la conduite de véhicules

confère à l’emploi concerné
une polyvalence permettant

à l’agent qui l’occupe de
prétendre au versement de la

NBI. 

L’exercice de missions peu
techniques, normalement

dévolues aux adjoints
techniques, n’est pas suffisant

pour démontrer la
polyvalence nécessaire au
versement de la NBI n°41. 

Le service juridique vous répond 
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MOTIVATION - toute décision de refus de l'octroi de la NBI doit être motivée en
droit et en fait, sous le contrôle du juge administratif. 

CONTROLE JURIDICTIONNEL - afin de respecter les pouvoirs d'appréciation
conférés à l'employeur public en tant que chef de l'administration territoriale, le
juge administratif, lors d'un contentieux, se limite à contrôler l’erreur manifeste
d’appréciation. C'est ainsi que le juge vérifiera seulement si l’administration s’est
grossièrement méprise dans l’appréciation de la situation de l'agent ayant
motivé la décision individuelle défavorable.

Réponse du CDG :

     

      

      Vigilance : 

Question : les contractuels saisonniers peuvent-ils bénéficier de l'indemnité de fin
de contrat ?

L'article L554-3 du CGFP prévoit que seuls les agents contractuels territoriaux
bénéficiant d'un CDD conclu... 

 
 
 
 
 

...peuvent bénéficier du versement de l'indemnité de fin de contrat, dite "prime de
précarité" sous réserve de remplir l'ensemble des conditions requises : CDD d'une
durée inférieure à 1 année (renouvellements inclus), conclu après le 1er janvier 2021,
exécuté jusqu'à son terme et non suivi immédiatement d'un nouveau CDD dans la
fonction publique territoriale. 

Réponse du CDG : les contractuels saisonniers recrutés en CDD sur le fondement du
2° de l'article L332-23 du CGFP ne sont pas éligibles au versement de l'indemnité de
fin de contrat, à l'instar des agents recrutés en CDD "contrat de projet".

53
Club RH

WebinRH
visioconférences
thématiques

Bulletin
d'information 

juridique
du

CDG 53

8 septembre 
de 8h30 à 11h00

 

sur site et en
visioconférence

1 3  s e p t .  d e  1 4 h  à  1 5 h
1 5  s e p t .  d e  9 h  à  1 0 h

2 0  s e p t .  d e  1 4 h  à  1 5 h
 

e n  v i s i o c o n f é r e n c e

21 septembre 2022 
de 10h00 à 11h00

 

Thème : l'entretien
professionnel

 

en visioconférence

Prochaine
édition :

octobre  2022

Les dates à retenir

Pas de versement automatique de la NBI n°41 aux adjoints techniques.

L'employeur doit examiner individuellement, pour chaque agent concerné,
l'exercice effectif  (=réel) et durable  (= non temporaire) d'une diversité de
tâches sur l'emploi occupé. 
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soit pour répondre à un besoin permanent ou
temporaire sur un emploi permanent (articles L332-8 à

14 du CGFP) 

soit pour faire face à un accroissement temporaire
d'activité sur un emploi temporaire (1° de l'article L332-

23 du CGFP)

https://www.cdg53.fr/centre-de-gestion-mayenne/espace-ressources-humaines/services/conseil-juridique-rh/les-matinales-rh

